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SUR  LE  PROCÈS  DE  LOUIS  XYI. 
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Tout  le  monde  a-t-il  tort  ? 

La  Fout. 


L' 

És  discours  sur  le  procès  de  Louis  XVI  ^ 
n’offrent  que  trois  opinions  véritablement  dif- 
férentes entr’elles.  Celles  de  ‘ Condorcet  ^ d« 
Roberspierre  , de  Vergniaud. 

I 

Le  premier  rejette  le  jugement  par  la  con^ 
vention  , propose  de  former  un  tribunal  pouf 
juger  Louis  XVI , et  réserve  à la  convention 
le  droit  de  modifier  le  jugement  dé  ce  tribu*^ 
nal , ou  de  te  remettre  au  peuple  ^ en  lui  in^ 
dit^uant  le  moyen  de  Veooercen 
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’î  L’opinion  de  Rôberspierre  est  renfermée 
dans  ce  diléme  : Le  peuple  a fait  le  procès  de 
Louis  XVI  ^ ou  bien  il  faut  faire  le  procès 
au  peuple.  II'  en  conclut , qu’il  ne  reste  a la 
convention  qu’à  prononcer  le  jugement  à 
mort  porté  par  le  peuple  contre  Louis  XVI , 
et  qu’un  appel  au  peuple  , seroit  l’appeler  à 
la  guerre  civile. 

/ 

Vergniaud  admet  le  jugement  par  la  conven- 
tion ; mais  il  insiste  sur  l’appel  au  peuple  , 
comme  le  seul  moyen  de  conserver  l’intégrité 
des  principes  sur  la  souveraineté  nationale, 
ïl  redoute'  plus  le  despotisme  que  la  guerre 
civile  ; et  pense  qu’elle  sera  moins  l’effet  iné- 
vitable de  l’appel  au  peuple  , qu’une  usurpa- 
tion quelconque  , ne  sera  l’inévitable  effet  de 
tout  autre  jugement  définitif. 

Si  par  une  loi  expresse  , le  roi  constitution- 
nel eut  été  distingué  du  sort  auquel  les  autres 
.conspirateurs  sont  réservés  par  la  loi  com- 
mune , Condorcet  eut  ononcé , comme  ami 
de  la  justice  ^ comme  ami  de  la  liberté^  lë 
roi  ne  peut  être  jugé  et  puni. 

Mais  il  prétend  que  cette  scandaleuse  im- 
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punit é n a point  été  décrétée^  et  que  le  roi^, 
pourvoit  être  jugé , cjuarid  même  il  ne  pourrait 
pas  être  puni  ; car,  clit41, //  ne  faut  pas  con^ 
fondre  le  droit  de  poursuivre  et  de  juger  , 
avec  le  droit  de  punir. 

Il  trouve  d’abord  : que  le  mot  inviolable 
n est  pas  défini  parla  constitution^  lorsqu  elle^ 
traite  du  roi,  mais  qu  elle  le  définit  en  par- 
lant des  représ  en  tans  du  peuple, 

; 

Comme  ami  delà  justice  ^ Condorcet' admet 
une  identité  parfaite  entre  le  roi  et  les  autres 
représentans  de  nation.  Cependant  par  le 
ehapitre  lY  de  l’acte  constitutionnel,  le  pou- 
voir exécutif  suprême  réside  exclusivement 
dans  la  main  du  roi  : en  sa  qualité  de  roi 
constitutionnel,  il  peut  frapper  de  son  xeto^ 
les  actes  du  corps  législatif  ; il  ne  rentre  dans 
la  classe  des  représentans  , ou  dans  celle  des^ 
citoyens  que  dans  les  cas  prévus  au  chapitre  II  ^ 
en  vertu  desquels  le  pouvoir  exécutif  sera  sus- 
pendu dans  la  main  du  roi , dès  le  jour  où  la 
proclamation  du  corps  législatif  aura  été  pu- 
bliée à cet  effet. \^nÎYa  , article  VIII  du  cha- 
pitre II  : ce  n est  qu  après  cette  prociamatiQn 
que  le  roi  sera  dans  la  classe  des  citoyens  , et 
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pourra  être  accusé  et  jugé  comme  eux  ^ pour 
les  actes  postérieurs  à son  abdication^ 

Malgré  ces  distinctions  formelles  entre  le 
foi  et  les  membres  du  corps  législatif,  Con- 
dorcet n’insiste  pas  moins  sur  leur  identité.  11 
prétend  que  leur  in^^iolahilité  renferme  deux 
conditions  bien  distinctes  entre  elles  , mais 
toutes  deux  applicables  au  roi;  l’une , de  ne 
pouvoir  être  poursuivis^  pour  ce  quils  ont  dit 
ou  fait , en  qualité  de  reprèsentans  ; Vautre  de 
ne  pouvoir  être  poursuivis  qu  en  xertu  d^un 
décret  du  corps  législatif 
Z' 

Il  dit  que  Y inviolabilité  du  roi  et  des  députés^ 
exprimée  par  le  même  mot , doit  s' entendre 
de  la  même  manière  ^ avec  cette  seule  diffé- 
rence que  V acte  constitutionnel  a prescrit 
pour  les  uns  la  manière  de  les  juger , taijdis 
qu  à ï égard  du  roi  il  garde  le  silence.  Il 
convient  donc  qu  en  sa  qualité  de  roi  constV 
tutionnel , Louis  X.  T^I  est  inviolable, 

' Comme  ami  de  la  liberté , Condorcet  ne 
dissimule  point  cette  difficulté , mais  il  la 
wésouà  en  théologien.  Ce  n est  points  dit-il, 
en  sa  qualité  de  roi  quiî  a conspiré  contre 
f ét0t , mais  en  sa  qualité  à* individu^  Pour  le 
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{^miver , il  admet  deux  natures  différentes 
dans  la  même  personne  : il  fait  de  la  royauté 
une  eucharistie  politique  ^ et  ce  mystère  lui 
procure  le  moyen  de  crucifier  riiumanité  de 
Louis  XVI 5 sans  toucher  à son  inviolabilité. 

Camille  Desmoulins  , qui  n’est  pas  si  bon 
théologien  que  Condorcet , disoit  : ce  Arrière 
yi  ces  subtilités  , ces  arguties  , plus  dignes 
d’Escobar  que  de  Brutus , et  de  Jésuites , 
que  de  législateurs  , par  lesquelles  le  pa- 
triotisme  ingénieux  du  comité  a tenté  une 
>5  lutte  impossible  contre  le  texte  de  la  consti- 
tution. 

ce  Je  ne  sais  pas  nier  Févidence  , et  il.  est 
SD  évident  qu’une  constitution  qui  porte  que 
DD  personne  du  roi  est  Udolahle  et  sacrée  ^ a 
DD  fait  le  monarque  inviolable,  dd 

DD  Et  qu’on  ne  dise  pas  qu’il  étoit  inviolable 
DD  comme  roi  , et  qu’il  ne  l’est  pas  pour  les, 
DD  actes  étrangers  à ses  fonctions  de  pouvoir 
DD  exécutif.  Qu’on  ne  distingue  point,  comme 
DD  on  a fait , entre  la  personne  du  roi  et  celle 
DD  de  Louis  XVI  ; car  ,,  où  la  loi  ne  distingue 
DD  point , les  juges  ne  doivent  point  non  plus 
distinguer  ; et  ici  j la  loi  a si  peu  distingué 
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:>?  pour  rinviolabilité  entre  la  personne  du  roi 

et  celle  de  Louis  XYÎ , €[u’el].e  a prononcé  ^ 

5D  ^qiie  dans  le  cas  même  où  L>oiiis  JCVI  se 

D)  inettroit  à la  tête  des  armées  ennemies , pour 

:o  rétablir  d ancien  régime  . il  n encoiirreroit 

’ ^ 

w que  la  déchéance.  Or  , certes  , entrer  en 
5)  France  à la  tête  des  Autrichiens , incendier 
D)  nos  villes  , ce  n’est  pas  là  un  acte  aclminis- 
tratif.  Il  est  doiicinconteotable  que  les  consti- 
3)  tuans  ont  cuirassé  Louis  XYI  de  l’inviola- 
D'»  bilité  la  plus  absolue  3:. 

Condorcet  n’en  convient  pas.  Il  se  demande: 
ZjCl  convention  nationale  peut  - elle  Juger 
Louis  XFI ? Non,  sans  doute  , répond  - il; 
car  en  jugeant  Louis  XYI , la  convention  na- 
tionale deviendloit  à-la-fois  législatrice,  ac- 
cusatrice et  juge.  Or,  la  législature  y par  dif- 
férentes déclarations  adoptées  par  elle  , et 
publiées  en  son  nom;  et  la  convention , par 
sa  déclaration  à la  nation  Fleîvétique,  ayant  dé- 
claré hautement  leurs  opinions  sur  Louis  XVI , 
sont  devenues  accusatrices  du  ci-devant  roi. 
Ainsi  la  convention  en  le  jugeant  y seroit  à 
la  juge  et  partie.  Ce  qui  ne  blesse  pas 
moins  toutes  les  notions  de  la  justice  ; que  la 
cumulation  des  autres  pouvoirs , dont  la  con- 
véntion  nationale  s’inTestiroit  elle-même  pour 


juger  Louis  XYI , ne  blesseroit  tous  les  prin- 
cipes de  la  liberté. 

Celte  analyse  de  Topinion  de  Condorcet 
suffit  pour  l’abandonner  à l’opinion  publique. 

Il  faut  revenir  maintenant  sur  l’argument  de 
Kobespierre.  Il  est  évident  que  son  diléme  est 
ùn  sophisme.  Il  prend  une  très -petite  partie 
des  habitans  de  Paris  pour  tous  les  Français  : 
voilà  ce  qu’il  appelle  le  peuple. 

Vainement  diroit-il  que  les  hommes  du 
lo  août  étoient  des  fédérés,  et  qu’en  fait  de 
liberté  tous  les  citoyens  sont  solidaires.  Que 
deviendroit  alors  le  principe  de  la  souveraineté 
du  peuple , dont  le  caractère  essentiel  n’exista 
que  dans  sa  majorité?  ^ 

Ce  principe  est  tellement  fondamental , qu’il 
détermine  le  rapport  entre  fétendue  de  la  li- 
berté d un  peuplé  ^ et  l’étendue  de  sa  popu- 
lation. Car  si  la  population  de  ce  peuple  est 
telle  , qu’il  compte  plus  de  citoyens  dans 
quelques-unes  denses  villes,  que  n’en  renfer- 
nioit  le  territoire  ^de  plusieurs  république^ 
anciennes , il  en  résuîteroit  que  non-seulement 
chaque  partie  lie  seroit  plus  ^ouç^erame  ^ mais 
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ne  seroit  nas  même  conteinvorixlne  des  autres 
1 » 

parties.  La  distance  qui  les  sépare  ^ détruit 
pour  elles  le  présent  (|ui  n’existe  que  pour 
les  témoins  d’un  événement  , de  sorte  que 
leurs  rapports  deviendroient  historiques,  taudis 
qu’ils  devroient  être  politiques. 

Tel  est  l’effet  victorieux  de  l’espace  et 
du  tems  sur  les  êtres  moraux.  Aussi  faut- 
il  convenir  que  fuiiité  de  la  république  ne 
peut  être  que  fédérative  , à moins  que  l’as- 
semblée nationale  né'  décrète  que  toutes 
les  parties  d’un  corps  ne  font  pas  un  tout» 
En  attendant  ce  décret  , on  fera  bien  de 
croire  avec  Robespierre  , que  Y assemblée  na- 
tionale a fait  tout  ce  q ie  la  constitution  lui 
défend  oit  de  faire  , si  Louis  ne  poiwoit 

être  puni  cpie  par  la  déchéance  , et  qu  ainsi 
au  lieu  d’ acoir  le  droit  de  retenir  Louis  JYV^I 
eiz  prison  y il  a celui  de  demander  son  élar- 
gissement et  des  doiniiages. et  intérêts^ 

r - % 

Robespierre  a tellement  raison  , qu’ind  'pen- 
damment  des  circonsiances  qui  rendent  Yappel 
au  peuple  une  mesure  fort  dangereuse  , elle 
îieurteroit  les  principes  de  la  souveraineté , 
qu’elle  a pourtant  l’air  d’invoqvier. 
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Ceci  nous  ramène  à ropînîon  de  Vergnîaud* 
11  admet  le  Jugement  par  la  Convention  na-* 
tionale , et  Tappel  au  peuple. 

Si  je  démontre  que  le  peuple  forme  néces- 
sairement une  Convention , dès  le  moment 
qu’il  veut  sortir  de  son  état  primitif,  j’auraî 
démontré  l’impossibilité  que  l’assemblée  ac- 
tuelle fasse  un  appel  au  peuple^  ou  que  le 
peuple  fasse  un  appel  à la  Convention  ; car 
c’est  le  même  être  sous  deux  noms'  différens- 

Je  trouve  d’abord  dans  V exposition  des 
motifs  diaprés  lesquels  V assemblée  nationale 
a proclamé  la  convocation  d^une  convention, 
nationale  , et  prononcé  la  suspeixsion  du 
pouvoir  exécutif  entre  les  mains  du  roi  ^ la 
preuve  incontestable  que  l’assemblée  actuelle  ^ 
qui  se  nomme  convention  nationale , ne  peut 
pas  être  la  convention  nationale , puisque 
c’est  tout  le  peuple  que  la  législature  a con- 
voqué en  convention , et  que  d’après  cette 
convocation , tout  le  peuple  â’est  assemblé  en 
convention^ 

Je  trouve  ensmîte  dans  la  nature  des  choses, 
que  l’assemblée  qui  se  nomme  tantôt  cor^vettf- 
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tlon  nationale , èt  tantôt  assemblée  des  re~ 
présentans  du  peuple , ne  peut  pas  être  une 
assemblée  représentative  ; et  cela  parce  que 
ce  qui  n’existe  point,  ne  peut  pas  être  re- 
présenté. Or , ce  qu’on  appellera  peuple , 
n’existe  maintenant  que  dans  l’état  de  mul- 
titude. L’aggrégation  politique  qu’il  avoit , est 
rompue  par  la  dissolution  de  l’acte  constitu- 
tionnel. Le  peuple  sera  ce  qu’il  se  fera.  Mais 
dans  l’instant  qui  précède  la  forme  qu’il  peut 
prendre  il  lui  étoit  impossible  de  se  donner 
des  représentans  , puisque  des  représentans 
ne  peuvent  représenter  que  ce  qui  est , et  non 
ce  qui  n’est  pas  encore.  Aussi  une  assemblée 
conventionnelle  est-elle  la  seule  émanation, 
la  seule  image  qu’une  convention  réelle  puisse 
produire  ? 

Ne  faut-iî  pas  conclure  de  tout  ceci  que  l’as- 
semblée conventionnelle  ne  peut  pas  juger 
Louis  XVI  ; que  l’existence  légale  de  la 
législature  ayant  été  détruite  , l’indispensable 
appel  qu’elle  a fait  au  peuple  , laisse  au  peuple 
à juger , d’après  la  proclamation  de  la  légis- 
lature qui  suspend  le  pouvoir  exécutif  dans 
les  mains  du  roi  constitutionnel , s’il  pronon- 
cera seulement  la  déchéance  ou  l’abolition 
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cle  la  personne  de  Louis  XVI.  Et  comme  l’un 
ou  l’autre  jugement  du  peuple  sera  la  consé- 
quence de  la  constitution  qu’il  se  donnera , 
le  jugement  quelconque  qu’il  prononceroit 
avant  de  se  constituer,  supposeroit  un  effet 
avant  sa  cause. 

En  dernière  analyse , ne  faut-il  pas  convenir 
que  l’assemblée  conventionnelle  ne  sauroit 
trop-tôt  proposer  au  peuple  la  constitution  sur 
laquelle  il  doit  prononcer  ? 

B.  Lauragüaîs. 
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Paris,  9 janvier  lyqS 


